Par Denis Gendre (France)

Badis est arrivé en France il y a plus de 10 ans. Pendant des années, il recevait tous les 6 mois un récépissé de demande de carte de séjour qui l’autorisait à rester, mais sans autorisation de travailler.

Il a occupé de nombreux emplois non déclarés, se faisant exploiter, logeant dans des hôtels quand il le pouvait, puis dans des caves, des garages ou des voitures.

J’ai fait sa connaissance il y a deux ans. Quand je lui ai parlé d'ATD Quart Monde, il a souhaité le rejoindre aussitôt. Il me dira après : « J’y ai retrouvé ma pensée, ma liberté et ma dignité. »
Badis participe alors activement à nos actions. Il est solidaire envers les personnes très pauvres alors que, lui-même, a une vie très dure.

« Voilà 10 ans que je vis dans ces conditions, mais j’ai l’impression d’avoir vécu 40 ans car, vivre dans la misère, ça use beaucoup. »
Il y a un an, il a reçu une réponse négative de la Préfecture, avec l'ordre de quitter le territoire français. Il a fait appel, mais, en attendant, le voici en situation illégale.

Un samedi il y a quelques semaines, Badis m’a averti qu’il avait été arrêté par la police suite à un contrôle d’identité. Il serait jugé le lundi et risquait d’être expulsé.

J'ai prévenu les gens qui le connaissaient, et d'autres aussi.

Le lundi matin au tribunal, nous étions plus de 70 pour le soutenir. Mais il n'est pas venu. Nous avons appris qu’il allait être convoqué plus tard dans un autre tribunal.

Nous avons proposé aux gens qui le connaissaient d'écrire au préfet pour témoigner de sa bonne intégration en France. Nous avons aussi contacté un avocat spécialisé.

Nous avons visité Badis régulièrement au centre de rétention, où il redistribuait aussitôt à d'autres les biscuits et cigarettes que nous lui offrions. Un gardien m'a confié : « Il en faudrait 100 comme lui pour que le centre soit plus paisible. »

Le jeudi, nous étions plus de 40 au tribunal. Exceptionnellement, parce qu’ils avaient appris à le connaître, les policiers l'ont conduit un peu plus tôt dans la salle d’audience pour que nous puissions le saluer.

Grâce à un vice de forme lors de son arrestation, le juge a finalement décidé de le libérer.

Le procureur de la République a fait appel, et ce n’est que le samedi suivant que Badis a été certain de ne pas être expulsé.

Depuis, il a réactivé sa demande de carte de séjour et a fini par l'obtenir.

Il peut enfin faire des projets et recommencer à construire son avenir.
